
Politique relative aux droits de la personne et système de gestion 
Power Corporation 

du Canada  

ATTENDU QUE : 

Power Corporation du Canada (Power) a adopté en 2006 un énoncé de responsabilité 

sociale d’entreprise dans lequel elle affirme que, dans le cadre de ses investissements 

et de son objectif d’offrir un rendement supérieur à long terme à ses actionnaires, elle 

s’efforcera d’avoir un comportement conforme à la Déclaration universelle des droits de 

la personne.  

Power possède des investissements dans des pays qui soulèvent les préoccupations 

internationales par leurs infractions aux droits de la personne, notamment en Birmanie, 

au Soudan et en Chine. Power ne révèle pas à ses actionnaires comment elle détermine 

l’intégration de ses investissements à son énoncé en matière de RSE.  

 

Par ses participations à Parjointco, Pargesa holding S.A. et, en bout de ligne, dans 

Groupe Bruxelles Lambert (GBL), Power est responsable d’importants portefeuilles de 

GBL au sein de Total S.A. La participation de 3,9 % de GBL en fait le plus important 

actionnaire unique de Total. Power et son partenaire Parjointco exercent un contrôle 

direct de l’investissement de GBL et détiennent des droits de vote majoritaires dans la 

chaîne de sociétés de portefeuille. En outre, le président et co-directeur général de 

Power, Paul Desmarais fils, est membre du comité de direction de Total depuis 2002.  

La Birmanie  

Total exerce des activités importantes en Birmanie, pays sous la gouverne d’une junte 

militaire depuis le renversement du gouvernement démocratiquement élu en 1962. Ce 

régime fait l’objet de critiques pour ses graves violations des droits de la personne, 

notamment la suppression violente des protestations antigouvernementales, le rejet de 

la liberté religieuse et l’utilisation massive des travaux forcés. Selon l’Economist 

Intelligence Unit, les ventes d’énergie provenant de projets, y compris de Total, 

représentait 37 % des revenus d’exportation de la Birmanie en 2005, revenus qui 

financent directement la junte militaire.  

Le Soudan 

Le 25 avril 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la Résolution 1672 



en complément de la Résolution 1591 pour condamner les violations constantes du droit 

international humanitaire dans la région du Darfour au Soudan, et tout particulièrement 

la violence à l’endroit des civils et la violence sexuelle faite aux femmes et aux filles.  

Total détient des droits au Bloc B du Soudan depuis novembre 1980. Pour se conformer 

à la U.S. Sudan Accountability and Divestment Act, Marathon Oil s’est retirée du projet. 

Total, quant à elle, a exprimé son intention de reprendre ses activités prochainement. 

On peut lire sur le site Web de l’entreprise qu’elle relance son exploitation « en accord 

total avec le gouvernement soudanais ».  

La Chine  

En novembre 2008, les Nations Unies ont publié un rapport sur le fait que la Chine 

continuait à emprisonner les gens en leur refusant l’accès à un procès juste, avec des 

risques élevés de torture et de sévices, et qu’elle prélevait sans leur consentement les 

organes des personnes exécutées. Power Corporation est l'une des 69 sociétés 

étrangères ayant reçu l’autorisation de Pékin d’investir dans l’achat de titres libellés en 

yuans. Elle possède en outre des investissements considérables dans la société CITIC 

Pacific, qui investit dans les domaines de la génération d’électricité, de l’infrastructure 

civile, des communications et de l’aviation en Chine. 

Ces investissements soulignent la nécessité d’accroître, d’une part, la transparence et, 

d’autre part, la garantie que Power instaurera des mesures pour gérer les risques 

afférents à ses investissements, en conformité avec son énoncé en matière de RSE. 

Qu’il soit résolu que :  

le conseil de direction prépare un rapport à l’intention des actionnaires d’ici octobre 

2009, à des frais raisonnables et sans communiquer quelque information confidentielle, 

dans lequel il décrira comment il évalue les investissements de l’entreprise dans le 

contexte de son énoncé en matière de RSE et de son engagement à respecter la 

Déclaration universelle des droits de la personne.  
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